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La Constitution prevoit la liberte de religion; toutefois, le Gouvernement a 
continue a limiter ce droit dans la pratique. Suite au referendum constitutionnel du 
17 mai 2009, "1 'Islam est desormais la religion officielle." 

Le Gouvernement a interdit aux Chretiens de faire du proselytisme. Rien n'a 
change dans le statut du respect pour la liberte religieuse par le Gouvernement 
depuis le dernier rapport. 

II y a toujours eu discrimination de la societe contre les non-Musulmans, surtout a 
l'encontre des Chretiens et de ceux qui se sont convertis vers une autre confession 
que l'lslam. 

Le Gouvernement americain discute avec le Gouvernement sur des problemes 
touchant la liberte religieuse dans le cadre de sa politique globale consistant a 
promouvoir les droits de l'homme. 

Section I. Demographie Religieuse 

Le pays a une superficie de 1.900 kilometres carres et compte 732.000 habitants. 
Quatre vingt dix-neuf pour cent de la population sont des musulmans Sunnites. 
Les etrangers vivant sur les iles comptent par centaines et comprennent des 
Hindous, des Temoins de Jehovah, et des Catholiques Romains et des Protestants. 

Un petit nombre de groupes religieux etrangers gerent des programmes 
humanitaires, mais conformement a un accord avec le Gouvernement, ils ne 
s'engagent pas dans le proselytisme. 

Section II. Statut du respect du Gouvernement pour la liberte religieuse 

Cadre legal/Politique 

Bien que la Constitution prevoie la liberte de la religion, celle-ci stipule aussi que 
les citoyens tireront les principes et regies qui gouverneront le pays a partir des 
principes religieux Islamiques. II est interdit de s' engager dans du proselytisme 
pour une quelconque autre religion que l'lslam, et ceux qui se convertissent en 
abandonnant l'lslam sont passibles de poursuites judiciaires. Ceci dit, on voit 
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rarement de telles poursuites deboucher en des condamnations ces dernieres 
annees. 

Suite au referendum constitutionnel du 17 mai 2009, "l'lslam est desormais la 
religion officielle" mais dans la pratique, rien n'a change dans le statut legal de la 
liberte de religion. Tout etranger surprise en train de faire du proselytisme pour 
une quelconque autre religion que l'lslam est passible de deportation. 

Le Grand Mufti, designe par le President, fait partie du Gouvernement et gere un 
departement qui s'occupe des problemes relatifs a la religion et 1' administration 
religieuse. Le poste de Grand Mufti est rattache au Ministere des Affaires 
Islamiques, et il conseille le Gouvernement sur des sujets touchant la confession 
Islamique et les lois Islamiques. Le Grand Mufti se concerte de maniere 
periodique avec un groupe d'aines pour evaluer si les principes de l'lslam sont 
respectes, et il s'adresse regulierement a la nation a travers la radio, concernant des 
sujets sociaux et religieux comme le mariage, le divorce, et l'education. 

Le Gouvernement observe les fetes religieuses suivantes comme jours feries 
nationaux: l'Anniversaire du Prophete Muhammad, l'Eid al-Fitr et le Nouvel An 
Musulman. 

Le Gouvernement n'oblige pas les groupes religieux a obtenir un permis, un 
numero d'enregistrement ou une reconnaissance officielle. 

Tandis que l'etude de l'lslam n'est pas obligatoire dans les ecoles publiques, les 
principes de l'lslam sont parfois enseignes en conjonction avec la langue Arabe 
dans les ecoles secondaries publiques. II n'y a pas de disposition specifique pour 
les minorites religieuses dans les ecoles publiques; toutefois, les etrangers peuvent 
demander a ce que leurs enfants ne recoivent pas d' instructions Islamiques ou de 
formation en langue Arabe. Presque tous les enfants ages de 4 a 7 ans vont a 
l'ecole pour apprendre a reciter et comprendre le Coran. 

Le Gouvernement assure le fmancement de 1 'unique universite publique du pays 
pour garantir les opportunites educatives locales, et en partie aussi suite aux 
craintes que les jeunes ayant fait des etudes dans des pays ou les traditions 
Islamiques sont plus strictes n'imposent ces traditions sur leurs families et amis a 
leur retour. 



UNION DES COMORES 



3 



Restrictions sur la liberte religieuse 

Le Gouvernement interdit aux Chretiens de faire du proselytisme. Rien n'a change 
dans le statut du respect de la liberte religieuse par le Gouvernement depuis le 
dernier rapport. 

Bien que le Gouvernement permet aux groupes religieux organises d'etablir des 
endroits pour la louange, former des clerges pour servir les fideles, la plupart des 
citoyens non-Musulmans n'ont pas pratique ouvertement leur confession par 
crainte de repercussions legales potentielles pour cause de proselytisme. 

Aucun rapport n'a indique que le gouvernement ait cautionne des discours ou des 
materiels qui engendrent une intolerance ou une haine envers un groupe religieux 
quelconque. 

Par occasions, le Gouvernement a applique 1' interdiction sur l'alcool et les tenues 
qui ne font pas montre de modestie, particulierement pendant le Ramadan. 

Aucun rapport n'indiquait l'existence de prisonniers ou detenus politiques au pays. 

Conversion religieuse forcee 

Aucun rapport n'indiquait une conversion religieuse forcee, dont celle de citoyens 
Americains mineurs qui auraient ete ravis ou illegalement sortis des Etats-Unis, ou 
un refus de permettre a de tels citoyens d'etre renvoyes aux Etats-Unis. 

Section III. Statut du respect de la liberte religieuse dans la societe 

II y a toujours eu discrimination de la societe contre les non-Musulmans, surtout 
les Chretiens et ceux qui se sont convertis en abandonnant l'lslam. Les non- 
Musulmans subissent une oppression intense de la societe pour s'abstenir de 
pratiquer leur religion; ceci dit, il y a eu peu ou pas de discrimination envers les 
etrangers non-Musulmans. Tous les citoyens font face a une pression de la societe 
pour pratiquer des preceptes Islamiques, surtout pendant le Ramadan. 

Une grande partie de la pression et discrimination dans la societe se passe 
discretement dans des villages. Auparavant, des rapports ont indique que des 
membres de la famille ou de la communaute ont exclu des convertis non- 
Musulmans hors de l'ecole ou du village pour avoir "evangelise des Musulmans." 
Toutefois, aucun incident de ce genre n'a ete signale depuis le dernier rapport. 
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L'etendue de la discrimination de facto depend typiquement du niveau 
d'implication des enseignants Islamiques locaux. La pression et 1 'intimidation 
dans la societe ont continue a restreindre 1 'usage des trois eglises du pays a des 
ressortissants etrangers. 

Les autorites gouvernementales ont clos l'affaire du vandalisme a l'Eglise de 
Moroni en avril 2008, apres qu'ils n'aient pas pu identifier l'auteur du graffiti 
obscene sur les murs externes de l'eglise. 

Section IV. Politique du Gouvernement americain 

Le Gouvernement americain discute de problemes touchant la liberte religieuse 
avec le Gouvernement, dans le cadre de sa politique globale consistant a 
promouvoir les droits de l'homme. Pour montrer son soutien pour le pluralisme 
religieux, l'Ambassadeur a organise un programme intitule "l'lslam en Amerique", 
a l'endroit de plus de 100 etudiants a l'American Corner, comprenant notamment 
un film et un expose sur les communautes Musulmanes aux Etats-Unis. Des 
responsables de l'Ambassade ont souvent organise des discussions par groupe 
portant sur la tolerance religieuse, avec la presence de chefs religieux et d'autres 
membres de la communaute. 

L'Ambassadeur a regulierement souleve l'importance de la tolerance religieuse et 
la preoccupation sur l'extremisme Islamique au cours de reunions avec les 
responsables gouvernementaux, dont le President Sambi. Les responsables de 
l'Ambassade ont souleve devant les dirigeants du pays leurs preoccupations pour le 
fait que les interdictions de conversion religieuse constituent une violation des 
normes internationales sur les droits de l'homme. 



